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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport portant sur l’augmentation de moyens donnés aux chambres 
d’agriculture et autres structures agréées pour l’embauche de chargés de mission pour 
l’accompagnement à l’installation et à la transmission.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire LFI-NUPES souhaite préconiser l'augmentation de 
moyens donnés aux chambres d'agriculture et autres structures agréées pour l'embauche de 
chargé.es de mission pour l'accompagnement à l'installation et à la transmission dans le cadre des 
transitions agroécologique et climatique. Pour des raisons de recevabilité, cet amendement est 
présenté sous forme de demande de rapport.
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Cette loi d’orientation doit être une opportunité d’installer de nombreux agriculteurs dans une 
démarche de production agricole favorable à l’environnement et à la biodiversité tout en les 
soutenant grâce à un accompagnement de qualité. 

En effet, entre 2019 et 2021, 379 millions d’euros par an en moyenne étaient consacrés à 
l’installation de nouveaux agriculteurs. La politique d’accompagnement à l’installation repose sur 
des aides spécifiques et un programme d’accompagnement. Le programme d’accompagnement à 
l’installation et à la transmission en agriculture (AITA) est un dispositif de préparation, d’aide et 
d’accompagnement des projets d’installation ouvert à tous les agriculteurs. Ce programme comporte 
six volets regroupant dix-huit dispositifs. Dans chaque région, le préfet et le président du conseil 
régional sélectionnent les dispositifs les plus pertinents pour construire le programme AITA 
régional. Sur la période 2019-2021, le budget du programme s’élevait à 19,9 millions d’euros en 
moyenne par an. 

Cet accompagnement à l’installation n’encourage pas encore assez les nouveaux agriculteurs à 
intégrer la préservation de l’environnement et a biodiversité dans leurs projets. Il est donc important 
de mieux valoriser les aspects environnementaux dans la démarche d’installation. Par ailleurs, la 
politique d’installation tend à défavoriser l’installation de femmes pourtant plus nombreuses à 
s’orienter vers des projets agroécologiques. 

C’est pourquoi, cet amendement préconise l'augmentation de moyens donnés aux chambres 
d'agriculture et autres structures agréées pour l'embauche de chargé.es de mission pour 
l'accompagnement à l'installation et à la transmission dans le cadre des transitions agroécologiques 
et climatiques. 

L’inscription de l'augmentation de moyens donnés aux chambres d'agriculture et autres structures 
agréées pour l'embauche de chargé.es de mission pour l'accompagnement à l'installation et à la 
transmission dans la loi permettrait de donner une chance aux nouveaux installés de véritablement 
adapter le modèle agricole français aux enjeux actuels.


